
N° DEL26_090

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

DATE DE LA CONVOCATION : 18 septembre 2026

Le jeudi 24 septembre 2026, le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à l’Hôtel 
de Ville, sis 14, rue Fortuné-Charlot, en séance publique, à 19h00, sous la Présidence de 
Monsieur Miloud GOUAL, Maire,

NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 35

PRÉSENTS : 32 VOTANTS : 35

Étaient présents : 
Miloud GOUAL,  Bastien REDDING,  Marine CARPENTIER,  Franck GUILLEMIN, 
Adélaïde HAMITI,  Mohamed BOUROUIS,  Anissa BOUGEANT,  Hafid IABASSEN, 
Dalila KHORBI,  Casimir PIERROT,  Marie-Claire LETY,  Tina RAMAH,  Diénabou KOUYATE, 
Giraud PAYET,  Stéphane LARTIGUE,  Gérald BOUTEILLÉ,  Isabelle MOSER, 
Housman BATHILY,  Nassira  BENOUARI,  Cyril  JOLY,  Landry  PERQUIS, 
Mustafa HECIMOVIC,  Samir AMAOUCHE,  Irina CARMINE,  Uriell MARQUEZ, 
Jennifer EL OUARDANI,  Jennifer SKIBINE,  Thibault PETIT,  Manuela MELO, 
Fabrice MESNAGE, Régis PEDANOU, Sophie VINCENT

Excusés ayant donné pouvoir :
Marylène DELAPLACE donne procuration à Miloud GOUAL, 
Toufik LAADJAL donne procuration à Régis PEDANOU, 
Florence MARQUES donne procuration à Manuela MELO

Secrétaire :
Anissa BOUGEANT

****

Objet : Signature d’une convention de mise en commun d’agents de police municipale 
mutualisée  entre  la  Communauté  d’agglomération  Val  Parisis  et  les  communes 
participantes

Monsieur le Maire rappelle aux membres de l’assemblée délibérante que le secteur de la 
sécurité n’est pas exclu de la mutualisation, et qu’ainsi les quinze communes membres et la 
Communauté d’agglomération Val Parisis ont décidé durant l’année 2016, la création d’une 
police municipale mutualisée,  composée de deux brigades.  À la  suite  de l’évolution des 
différents  actes  de  délinquance,  l’organisation  de  la  police  municipale  mutualisée  a  été 
repensée en 2020 et a nécessité l’adoption d’une nouvelle convention de mutualisation pour 
les années 2021 à 2026, afin de déterminer les modalités de mise à disposition d’agents 
titulaires  des cadres  d’emploi  de  la  police  municipale  par  la  CA Val  Parisis  auprès  des 
communes adhérentes à ce service.
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Par  convention  de  mise  à  disposition  en  date  du  29  décembre  2020,  la  Communauté 
d’agglomération avait ainsi mis à disposition de treize communes intéressées des agents de 
la police municipale mutualisée, et notamment la commune de Montigny-lès-Cormeilles.

À la  suite  de la  résiliation de cette convention par  la  commune d’Ermont,  puis  celle  de 
Taverny  tout  récemment,  une  nouvelle  convention  a  été  élaborée  avec  les  différentes 
communes volontaires et la Communauté d’agglomération.

Cette convention intègre les évolutions arrêtées collectivement et notamment :
• La sortie de la commune de Taverny ;
• L’évolution de la plage horaire d’intervention de la police mutualisée : de 17h00 à 

3h00 ;
• Le déploiement des équipes sur des périmètres d’intervention sectorisés ;
• La suppression de la compensation financière en cas de sortie ;
• La mise en place d’une participation financière des communes calculée sur la base 

d’un coût annuel par habitant de 6 €.

Cette convention entrera en application le 1er octobre 2026 jusqu’au 31 décembre 2032.

Aussi,  il  est proposé aux membres du Conseil  municipal d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer ladite convention avec la Communauté d’agglomération Val Parisis et les communes 
membres. 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-29,

Vu le Code de sécurité intérieure, et notamment son article L. 512-2,

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération Val Parisis,

Vu la délibération n° BC/2026/16 du Bureau communautaire du 15 septembre 2026 portant 
approbation de la convention de mise en commun d’agents de police municipale mutualisée,

Vu le projet de convention de mise en commun d’agents de police municipale mutualisée, 

Entendu l’exposé du rapporteur, 

Considérant que la recherche d’une action publique plus performante et plus efficiente, mais 
également l’exigence de réduire les dépenses publiques, conduisent au développement de 
la  mise en commun des moyens et  des personnels,  notamment entre une communauté 
d’agglomération et ses communes membres,

Considérant  que  le  secteur  de  la  sécurité  n’étant  pas  exclu  de  la  mutualisation,  la 
Communauté  d’agglomération  Val  Parisis  a  mis  à  disposition  des  agents  de  police 
municipale par convention de mise en commun auprès des communes participantes,

Considérant  que,  pour  tenir  compte  d’évolutions  à  apporter  à  ce  service,  une  nouvelle 
convention a été élaborée,

Considérant qu’il convient d’en autoriser la signature,
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

DÉCIDE

Article 1  er   : D’adopter les termes de la convention de mise à disposition d’agents de police 
municipale mutualisée.

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention, 
ses avenants et ses annexes éventuels, ainsi que tous documents y afférents avec Monsieur 
le Président de la Communauté d’agglomération Val Parisis et les Maires des communes 
participantes.

Article 3 : De préciser que la convention est conclue du 1er octobre 2026 au 31 décembre 
2032.

Article 4 : De dire que les crédits seront prévus au budget.

Article 5 : De donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente 
délibération.

Le Conseil ADOPTE, à l’unanimité cette délibération   

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.

Le présent acte administratif peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
mesures  de  publicité  (publication,  affichage  ou  notification),  auprès  du 
Tribunal administratif de Cergy-Pontoise (2-4, boulevard de l’Hautil –95 000 
CERGY) ou par voie dématérialisée, sur le site www.telerecours.fr.

Pour le Maire, 
La Conseillère municipale 

déléguée,

Jennifer SKIBINE

Mis en ligne sur le site internet de la commune le :     septembre 202628 septembre 2026

Signé électroniquement par
Jennifer Skibine

Le 25 septembre 2026
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